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PROJET 

Proposé  pour  la  CaiJJe  d’ E [compte  3 par 
M.  Ducloz  DuFRESNOY,  Notaire , 
Suppléant  de  la  députation  de  Paris. 

O u y R i R le  plein  paiement , & à 
Bureau  ouvert  3 des  billets  de  la  Caille 
d’Efcompte  , au  plus  tard,  le  premier 
Mars  1790. 

Prêter  à l’Etat  182  millions  , dans 
l’année  prochaine,  qui  feront  employés 
exclulivement  au  paiement  des  intérêts 
de  la  dette  publique. 

Payer,  à Bureau  ouvert 3 fur  des  divi- 
dendes au  Porteur  , les  arrérages  de 
Vannée  entière  1789,  des  rentes  perpé- 
tuelles & viagères. 

Payer  enfuite,au  mois  d’ Oclobre  1790(1  ), 

(1)  Ainfl  paiement  de  18  mois  d'arrérages  de  rentes 
dans  le  court  efpace  de  6 mois  : Mais  ce  paiement  ne 
fera  que  l'acquit  des  engagemens  de  l'Etat  j garantis  pal 
l'Aflemblée  Nationale  ; Vide  la  Note  ^ page  14, 
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les  arréragés  des  fix  premiers  mois  de  cette 
année  , aulîî  fur  des  dividendes  au  P ortcur, 
& aialî  fuccejjivement  aux  mois  d’ Avril  & 
d’Odobre  de  chaque  année.  * 

Régénérer  , en  un  mot  3 par  cette 
opération  3 le  c redit  national  ? ce  celui 
de  la  Cai£e  d- Escompte, . 

Tel  efi:  le  but  3 & tels  doivent  être 
néceilairement  3 les  effets  du  pian 
propole. 

Cj'*Plt:dâL  de  'la  Société  de  la  CaiJJe 
ds  E [compte* 

La  Caifle  d’Efcompte  eft  propriétaire 
d’un  capital  de  loo  millions 3 qui  forme 
la  garantie  des  valeurs  quelle  a dans  fou 
porte-feuille 3 valeurs  repréfentatives  des 
biüetsdeCaifle  en  circulation  ; ceft-à-dire, 
que  s’il  exifte  dans  les  mains  du  public 
pour  ico  millions  de  billets  3 la  Caille 
d’Efcompte  a alors  zoo  millions  de  va- 

*„*  Ce  paiement  d'arrérages  tendra  plus  facile  celui  ae  la 
Contribution  Patriotique  3 & fans  doute  plus  exaues 
ou  plus  généreüfeSj  les  déclarations  du  quart  du  revenu» 
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leurs  pour  en  répondre  : Fait  démontré 
jufqifà  l’évidence  dans  le  Di  {cours  pro- 
noncé'en  17875  a rAflemblée  des  Ac- 
tionnaires,'par  M,  Ducloz  Dufrefnoy, 
Difeoürs  imprimé  en  fuite  de  fa  Lettre 
à M.  le  Comte  de  Mirabeau  , fur  la 
Motion  concernant  la  Caiffe  d' Efcompte. 

Mais  ^ de  ce  capital,  elle  n’a  que  30 
millions  dans  fés  coffres. 

Les  70  millionSjfailant  le  furp!us,ont  été 
dépofés  au  Trefor-Royal , & convertis  en 
une.  quittance  de  finance  nôn-difpon'ible* 
Cette  indifponibilité  des  70  millions, 
a été  jufqua-préfenr  confidérée  comme  un 
gage  nul  aux  yeux  des  Porteurs  de  billets 
de  la 'Caiffe:  la  raifon  en  eft  ilnipie» 
Le  .Public  ffa  eu  d’inquiétude  fut 
les  billets  de  la.  Caiffe  ,,  que  lorfque 
les  Financés  du  Gouvernement  ont  été 
évidemment  dans  la  détreffe  , 8c  dès 
lors,  c’eft  avec  raifon  que  les  porteurs 
de  billets  ont  jugé  que  ce  gage  devenait 
nul,  non  en  dernière  anàlyfe,  mais  pour 
la  fidélité  exaéte  du  paiement  à vue  des 
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billets  de  caille  : fidélité  de  paiement  qui 
forme  la  bafe  fondamentale  de  1 ins- 
titution de  la  CaiflTe  d Efcompte. 

Auffi  la  première  partie  de  ce  plan 
a-t-elle  pour  objet  de  vivifier , de  régéné- 
rer ce  gage,  & dans  l’opinion  publique.  Si 
dans  les  mains  de  la  CaiiTe  d Eicompte. 

Pour  y parvenir , la  quittance  de  finan- 
ce de  70  millions,  fera  dès-a-préfent 
convertie  en  1 5 mille  annuités  au  por- 
teur, de  z8oo  liv.  de  capital  chacune, 
compolées  de  30  coupons. 

Les  deux  premiers  dividendes  échéants 
en  Avril  & Odobre  1790  , feront  uni- 
quement pour  le  paiement  des  interets 
des  70  millions  , 6e  les  28  derniers  eu- 
rouleront , de  femeftre  en  femeftre,  le 
rembourfement  de  la  vingt- huitième  por- 
tion du  capital  avec  le  paiement  des 
intérêts  ; c’eft  ce  qui  a été  connu  autre- 
fois en  France , & ce  qui  eft  encore 
plus  connu  en  Angleterre , fous  la  dé- 
nomination d 'annuités. 

Par  le  calcul  fait  à cet  égard , fi 
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l’Affemblée  Nationale  fe  détermine  à 
deftiner,  de  femeftre  en  femeftre,  un 
fonds  d’amortiflement  de  1750  mille  li- 
vres, à compter  du  femeftre  qui  échoira 
au  premier  Avril  1791  , l’Etat, 'au  pre-  ' 
mier  Octobre  1804,  fera  libéré  de  ce 
capital  de  70  millions  dû  à la  Caifle 
d’Efcompte. 

Ce  fonds  d’amorciflement  étant  des- 
tiné à entrer  annuellement  dans  les 
coffres  de  la  Caifle  d’Efcompte,  n’aura 
pas  l’inconvénient  que  pourront  avoir 
les  autres  fonds  d’amortiftement,  qui 
remis  en  partie  dans  l’Etranger,  contri- 
bueront au  défavantage  de  notre  change. 

Ce  fonds  d’amortiftement  procurera 
une  reffource  Nationale  en  cas  de  guerre  : 
car  en  augmentant  fucceffivement  3 £c 
annuellement,  les  forces  réelles  de  la 
Caifle  d’Efcompte  , cette  Caifle  pourra 
alors  donner  à la  Nation  les  premiers 
fecours  , les  premiers  moyens  néceflaires 
pour  des  préparatifs  de  guerre  : moyens 
qui  en  impofent  à l’ennemi  , & corn* 
fervent  la  paix.  Â 5 
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Ces  annuités  difponibles  formeront 
enfin,  dans  ie  plan  propofé,  un  objet 
de  gage  & de  sûreté  pour  le  fuccès  de 
l’emprunt  dont  il  va  erre  parle,  a fairo- 
par  la  CaifFe  d’Ei'eompte. 

Paiement , à Bureau  ouvert,  à fur 
dividendes  au  porteur  des  intérêts  de 
la  dette  publique. 

Si  le  projet eft  adopté,  un  Mémoire  par- 
ticulier prouvera  la  poffibilité  de  paiement 
par  la  CaifTe  d’Efcompte  des  dividendes 
au  porteur , nonobftant  la  quantité  des 

parties  prenantes- (t). 

C’eft  un  Bureau  particulier  étranger 


(i)  En  Angleterre  on  fubdivife  les  Bureaux  de  paiement 
en  autant  de  lettres  alphabétiques  que  celles  des  parties 
prenantes  , c eft  ce  qui  fe  pratiquerait  pour  les  dividen- 
des viagers  , qui  quoique  payables  au  porteur  , porte- 
ront chacun  dans  leur  contexte  les  noms  de  la  tète 
viagère. 

Quant  aux  autres  dividendes  d'intérêts  perpétuais, 
on  fubdiviferoit  les  Bureaux  , par  numéros  : quant  enfin 
au  local  on  prendroit  provifoirement  quelque  maifon 
de  Moines» 
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à la  Calife  d’Efçompte,  qui  fera  chargé 
de  la  vérification  des  certificats  de  vie , 
un  timbre  , ou  vifa  appofé  aux  dividendes 
viagers,  les  rendra  payables  à la  Caille. 

Ce  Mémoire  indiquera  les  moyens 
confervatoires  des  douaires , des  funiti na- 
tions, des  hypothèques,  &c  enfin  des  droits 
des  furvivanciers  aux  rentes  viagères  ( i ). 

On  obferve  que  les  Cahiers  de  la 
ville  de  Paris , demandent  que  tous  les 
titres  des  Créanciers  acluels  de  l’Etat 
foient  convertis,  & rendus  uniformes  avec 
le  caraftère  de  confoîidation , conientie 
par  l’Aifemblée  Nationale. 

(i)  Ce  moyen  eft  infiniment  fimple  ^ c'eft  celui  dun 
dépôt  public  du  titre  grevé  d3  une  manière  quelconque  ; 
ç’eft  celui  de  la  remife  fucceifive  du  dividende  à me» 
fure  des  échéances. 

Enfin  pour  éviter  la  multiplicité  des  fubdvifions  des 
capitaux  & des  dividendes foit  perpétuels  ^foit  viagers  ., 
chaque  dividende  payera  un  droit  de  timbre  5 &: 
tout  contrefacteur  du  timbre  de  la  Calife  j fera  comme 
en  Angleterre  3 puni  de  mort  : Ce  droit  de  timbre 
fera  moins  à charge  aux  Rentiers  que  les  frais  de 
procurations  de  quittances  ^ & les  droits  des  Bece- 
veut  s des  rentes  à la  "Ville  5 appelles  Grippe-Sous , 

A 4 
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Cette  converfion , votée  par  les  Cahiers 
de  Paris  „ a eu  deux  motifs  : 

Le  premier,  celui  de  faire  difparoître 
cette  multitude  de  dénomination  d effets 
publics,  êc  de  rendre  leur  fort,  comme 
leur  titre  uniforme. 

Le  fécond,  de  faire  difparoître  ces 
traces  honteufes  de  Banqueroutes  de 
1*720  & 1770 , dont  les  titres  des  Créan- 
ciers de  l’Etat  préfentent  chaque  jour 
aux  yeux  du  Public  le  tableau , 6e  re- 
nouvellent le  fouvenir. 

Ainfî  ce  projet  a l’avantage  de  remplir 
le  vœu  des  Cahiers  de  Paris. 

La  Caiffe  d’Efcompte  eft  deftinée  , 
dans  ce  plan,  à devenir  Caiffe  Natio- 
nale ; elle  payera  en  1791  la  totalité 
des  intérêts  de  la  dette  publique;  mais 
elle  commencera  feulement  en  1790  , 
les  fondions  de  cette  Caiffe  Nationale, 
6c  elle  payera , favoir  : 

182  millions  au  mois  d’ Avril  179°  * 
pour  les  arrérages  de  1 annee 
entière  1789» 
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91  millions  au  mois  d’Odobre  , pour 
les  fix  premiers  mois  1790. 

273  millions.  Total. 

L’Adminiftration  des  Finances  libérée 
de  tous  foins  pour  pourvoir  au  paiement 
de  ces  182  millions,  fubviendra  aux  be- 
foins  aétnels  par  la  négociation  des  valeurs 
repréfentatives  des  fonds  qu’elle  avoir 
deftinés,  de  mois  en  mois  , à compter 
du  premier  Janvier  1790,  au  paiement 
des  intérêts  de  1789  de  la  dette  pu- 
blique. 

Enfin  , s’il  étoit , en  dernière  analvle^ 
impoflible  de  négocier  la  totalité  de  ces 
valeurs 5 il  refteroit  la . reffource  de  leur 
attribuer  des  intérêts  jufquau  jour  de  leur 
échéance,  6c  de  les  donner  librement 
en  paiement  fous  la  garantie  des  Dé- 
crets de  l’Affemblée  Nationale  aux 
parties  prenantes  fur  l’exercice  de  1789 
qui  préférer  oient  ces  valeurs  à un  retard 
de  paiement. 

Il  efl:  effentiel  d’obferver  que  cette 
reffource  employée,  en  dernière  anaiyfè, 
ne  fera,  pour  ainfi  dire,  que  provifoire. 
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& qu  mftantanée  : ces  valeurs  ainfi  don- 
nées, s’éteindront  fucceflivement  en  179a 
parleur  paiement  de  mois,  en  mois. 

L’Afîèmblée  Nationale  décrétera  qu’à 
raifon  de  l’avance  de  1 8 2 millions  , la 
Caille  d’Efcompte  fera  fubrogée  aux  droits 
des  créanciers  d’intérêts  de  la  dette  pu- 
blique : Elle  décrétera  auffi  que  la  Caille 
d’Efcompte  fera  payée  de  cette  avance , 
en  reconnoiflances  du  Garde  du  Tre- 
for-Royal,  au  porteur,  de  1000  livres, 
chacune,  & productives  de  3 pour  cent 
d’intérêt , depuis  le  premier  Avril  1790 , 
Jofqu’au  premier  Oétobre  1791 , Se  oe 
5 pour  cent  d’intérêt , à compter  du 
premier  Octobre  1791(1). 

(1)  G’eft  uniquement  pour  ne  point  déprécier  ce 
gage , gage  important  pour  la  confiance  publique  (bit 
dans  les  Billets  de  Caiffe  , foit  dans  l'Emprunt  par. 
foufcription  dont  il  va  être  parlé,  qu’on  exige  dans 
ce  projet  que  ces  Reconnoiffances  foient  produOives  d’ in- 
térêt à cinq  pour  cent  , à compter  du  premier  Ofto- 
bre  1791  : Car  fi  cette  opération  eft  couronnée,  du 
(accès ^ il  conviendra  aux  intérêts  de  la  Caiffe  dé- 
compte de  continuer  à trois  pour,  cent  ce  même  prêt 
c eft  ce  qui  fera  démontré  aux  Aftionnaires  par  le  calcul 
Arithmétique. 
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II  refaite  de  cette  difpofitioa  deu£ 
avantages  pour  f arrangement  des 
nan ces  du  Gouvernement, 

Le  premier,  la  Nation  ne  fera  grevée 
d’aucun  rembourfernent  fur  ces  182 
millions  5 mais  confervera  feulement  la 
faculté  de  le  faire  dès  l’inftant  que  ce 
prêt  fera  productif  d’un  intérêt  à 5 
pour  cent. 

Le  fécond  3 c’eft  la  prorogation  con- 
fentie  jusqu’au  premier  Octobre  1731, 
de  la  j Quittance  de  ce  prêt  au  modique 
intérêt  de  3 pour  cent  5 au  lieu  que 
dans  le  plan  propofé  à FAflèmbîée  Na- 
tionale 3 le  Gouvernement  étoit  obligé  au 
rembourfernent  partiel  de  cette  avance 
par  égale  portion  , de  mois  en  mois, 
depuis  de  mois  de  Janvier  17913  jufquau 
premier  Mai  1732. 

Quant  aux  91  millions  que  la  Caiffe 

d’Efcomote  payera  au  mois  d5 Octobre 
1 1 j 

i79°5  pour  le  fe mettre  des  fix  premiers 
mois  5 la  valeur  en  fera  fournie  à la 
Caille  d’Efcompte  en  affignations  paya- 
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blés,  de  mois  en  mois,  a compter  de 
Janvier  i7<?i,foit  fur  les  revenus  publics, 
foie  fur  le  deuxieme  tiers  de  la  contri- 
bution patriotique  payable  en  Avril 
iyyi  ; au  moyen  de  quoi  les  memes 
valeurs  que  le  premier  Miniftre  des  fi- 
nances avoir  dans  Ion  plan  defLne  au 
rembourfement  fuccelfif  des  170  mil- 
lions , feront  appliquées  au  paiement  des 
intérêts  de  la  dette  publique  à faire  en 
Octobre  1790  : ces  valeurs  feront  re- 
mifes  dès  le  mois  de  Juillet  1790,  a 
la  Caille  d’Efcompte,  afin  que  fes  Ad- 
miniftrateurs  puiflent  les  négocier  SC 
faire  les  fonds  nécelTaires  pour  le  paie- 
ment du  mois  d’Oétobre,  afin  auffi  que 
pour  ce  paiement  la  Caille  ne  foit  pas 
dans  la  nécelfité  d’augmenter  la  malle 
de  fes  billets  en  circulation. 

Ces  négociations  faites  fucceffîvement, 
à commencer  du  mois  de  Juillet  17^° 
auront  l’avantage  de  diminuer  ties- 
promptement  la  mafife  des  billets  de  la 
CailTe  d’Efcompte  qui  auront  été  mis 
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en  circulation  pour  les  paiemens  faits 
en  Avril , Mai , 6c  Juin  des  intérêts  de 
la  dette  publique» 

Tous  les  frais  d’Efcompte  de  négocia- 
tions de  ces  valeurs  feront  à la  charge 
du  Gouvernement,  il  en  fera  ufé  de  même 
6c  fucceffivement  pour  le  paiement  des 
autres  femeftres  d’arrérages  de  la  dette 
publique  (i). 

Mais  la  Caille  d’Efcompte  bonifiera 
au  Gouvernement  les  intérêts  à quatre 
pour  cent  des  fonds  entrés  dans  fa  Caille, 
avant  l’ouverture  du  paiement  du  fe- 
meftre  intérêts  provenus  de  la  négocia- 
tion des  valeurs  qui  lui  auront  été  remifes. 

C’eft  ainlî  que  la  CailTe  d’Efcompte 
fera  remplie  des  273  millions  quelle 


(1)  Le  Comité  des  Finances  profcrit  d'avance  dans  fon 
rapport  toutes  anticipations  fur  les  revenus.,  comme  üan- 
gereufes  & étant  une  des  caufes  principales  du  défor* 
dre  des  Finances  „ mais  fixées  irrévocablement  à 91 
millions  par  an  par  l'Affemblée  Nationale  ^ elles  n'au- 
ront aucun  danger  3 elles  auront  au  contraire  l'avantage 
d'entretenir  la  circulation  du  numéraire  des  Capitajife* 
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payera  en  179°  a déchargé  de  i Ad- 
miniflration  des  finances. 

Cette  avance  fe  continuera  d’année 
en  année,  jufqu’à  ce  que  la  Nation  juge 
convenable  de  fe  libérer  de  ce  prêt. 

Ainfi  l’Aflèmblée  Nationale  trouvera 
dans  ce  projet  un  foulagement  énorme  , 
celui  de  2.73  militons  appliques  au  paie- 
ment de  la  partie  la  plus  facrée  de  la 
•dette  exigible. 

Enfin  il  eft  facile  de  fentir  quelle  mv 
pulfion  donnera  au  crédit  National  un 
paiement  de  173  millions  fait  en  1790 
fur  les  intérêts  de  la  dette  publique. 

La  principale  caufe , & du  difcrédit  , & 
de  la  rareté  du  numéraire  , provient  des 
retards  fucceffifs  qu’a  éprouvé  le  paie- 
ment d’intérêts  de  la  dette  (1). 

La  raifon  en  eft  fimple,  les  hommes 
vivent  avec  leurs  revenus  & non  avec 


(1)  L’exaûxtude  de  paiement  des  arrérages  des  rentes 
fur  la  Ville , a éré  prefaite  par  des  Lettres-Patentes  du 

rc  Août  i7«4r  “ Par1"’  '6  31 

même  mois,  & elle  eft  actuellement  vrclee. 


( 15  > 

les  capitaux  ; & lorfque  le  Créancier  de 
l’Etat  apperçoit  des  embarras  dans  les 
finances  du  Gouvernement,  lorfqu’il  a 
éprouvé  fuccefii vement  des  retards  dans 
le  paiement  de  fies  intérêts,  il  fe  pré- 
cautionne  contre  de  plus  grands  retards; 
il  diminue  fa  dépenfe  annuelle ^ il  entafle 
les  écus  5 & c’eft  par  une  multitude  de 
théiaurifations  particulières,  fruits  de  la 
prudence  & de  la  prévoyance,  que  le  nu- 
méraire difparoît. 

Ainfi  un  des  principaux  moyens  de 
rendre  de  l’activité  à la  circulation  inter- 
ceptée du  numéraire  , & de  régénérer  le 
crédit  de  la  Nation,  & de  la  Caille 
d’Efcompre  ; c’eft  de  rendre  inviolable 
lepaiement,  à Bureau  ouvert , des  intérêts 
de  la  dette  publique. 

Alors  l’argent  lortira  de  tous  ces  pe- 
tits canaux  multipliés  dans  lefquels  il 
eft  actuellement  engorgé  : Alors  toutes 

O O 

les  opérations  du  Gouvernement  devien- 
dront extrêmement  faciles. 
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Moyen  ( i ) ùpojjibzlité de  Paiemens  en  Avril 
i-^oo,  des  intérêts  de  la  dette  publique. 

la  Caille  d’Efcompte  empruntera  la 
fomme  de  181  millions,  par  foulcrip- 
tions  au  Porteur  de  2000  liv.  chacune; 
le  Soufcripteur  en  payera  le  cinquième , 
c’eft-à-dire  400  livres  en  levant  fa  fouf- 
cription  ; il  fera  tenu  de  payer  les  quatre 
autres  cinquièmes,  un  mois  aptes  Es 
proclamations  d’appels  faites  par  la  Caille 
d’Efcompte , mais  aucune  proclamation 
ne  pourra  être  faite  avant  le  1 5 Mars 
1790.  Ainfi  les  Soufcripteurs  ne  feront 
tenus  à aucun  paiement  avant  le  15 
Avril. 

les  proclamations  d’appel  ne  pourront 

(1)  Ce  moyen  a été  pratiqué  avec  fuccès  par  la 
Banque  d’Angleterre , dans  des  circonftances  de  dé- 
treffe , & pour  des  prêts  faits  au  Gouvernement  : Or 
jamais  le  crédit  des  Billets  de  la  Banque  n'en  a fouf- 
fett.  Jamais  auffi  les  Soufcripteurs  n’ont  été  tenus  de 
payer  que  la  première  mife  de  leur  foufcription , qui 
étoit  feulement  d’un  dixième. 

être 
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être  faites  chaque  fois  que  pour  un  cin- 
quième du  capital  de  la  foufcription. 

Ainfi 5 en  fuppofant  quelles  fe  fuccè- 
dent  fans  interruption , le  paiement  des 
quatre  cinquièmes  de  la  foufcription  ne 
pourra  être  exigé  avant  les  1 5 Avril  , 
15  Mai 5 15  Juin  5c  1 5 Juillet,  1790  (1). 

Mais  faute  d’avoir  fourni  à ces  appels 
fucceffifs  3 toute  mife  antérieure  de  louf^ 
cription  fera  irrévocablement  perdue  : La 
Caifife  d’Efcompte  fera  autorifée  à vendre 
fur  la  Place  la  foufcription  en  retard  de 
paiement , & le  pris  de  la  négociation 
appartiendra  en  totalité,  à perte  & profit , 
à la  Caille  'd’Efcompte. 

Les  Soufcriptéurs  jouiront  de  l’intérêt 
à cinq  pour  cent  de  leur  mife,  à compter 
feulement  de  la  date  du  jour  du  premier 
5c  des  autres  fubféquents  paiemens  de 


(1)  Délai  néceffaire  pour  les  fignatures  de  tous  les 
dividendes  d’arrérages  des  créanciers  de  l’Etat  : confé- 
quemment  le  paiement  ouvert  en  Avril  5 des  182  mil- 
lions fe  reportera  fur  ces  quatre  mois  : Inde  3 les 
billets  ne  feront  mis  que  fucceflivement  en  circulation. 

B 
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leur  foufcription  ; chaque  foufcription 
fera  payable  en  totalité  par  la  CaiiTe 
d’Efcompte  , dans  Tannée  préfixe  du 
paiement  du  premier  cinquième. 

Ain  fi.  la  Caille  d’Efcompte  aura  dif- 
férents termes  d’exigibilité  pour  le  paie- 
ment des  fournies  qu’elle  aura  reçu  des 
Soufcripteurs  , ce  qui  lui  donnera  la 
facilité  de  renouveller  cette  même  fouf- 
cription à un  taux  plus  modéré. 

Il  fera  attribué  aux  Soufcripteurs  une 
prime  d’un  pour  cent  fur  le  capital  entier 
de  leur  foufcription. 

D’oii  il  ré  fui  te  que  fi  les  Soufcripteurs  , 
en  payant  un  cinquième  de  leur  mife* 
ne  font  tenus  à aucun  appel,  ils  auront 
placé  leur  argent  à dix  pour  cent  pour 
un  an  (i)  : en  voici  la  preuve. 

20  liv.  pour  l’intérêt  à cinq  pouf  cent 
de  la  mife  de  400  liv. 

(i)  Ces  dix  pour  cent  ne  peuvent  être  confédérés 
comme  ufuraires  , puifque  cei\  uniquement  une  chance 
de  profit  que  coûteront  les  Soufcripteurs  : La  Banque 
d'Angleterre  a de  même  donné  aux  Soufcripteurs 
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%o  liv.  ou  un  pour  cent  de  prime  ac- 
cordée fur  les  2000  liv.  3 formant 
le  total  de  la  foufcription. 

40  liv.  Total  du  produit  d’un  an  d’une 
mife  de  400  liv.  x 

Si  les  Soufcripteurs  font  obligés  de 
fournir à la  deuxième  mife  9 ou  aux 
fubféquentes,  cet  avantage  d’intérêt  qui 
leur  eft  préfenté  s’affoiblira. 

Mais  toutes  les  probabilités''  fe  réu- 
nifient pour  Je  non-paiement  des  quatre 
autres  cinquièmes. 

La  marche  abfcuelle  des  Décrets  de 
l’Aflemblée  Nationale  va  opérer  inceflam- 
ment  Fétabliflement  des  Municipalités 
dans  tout  le  Royaume  ; l’établiflement 
de  ces  Municipalités  rétablira  la  per- 
ception des  impofitions  fufpendues  par 
l’anarchie  actuelle  ; dès-lors  l’Abondance 
du  numéraire  renaîtra  dans  la  Capitale. 

environ  le  double  de  l'intérêt  lors  courant  : Enfin  ce 
n’eft  point  le  Gouvernement  3 mais  la  Caille  d’Efcompte 
qui  payera  cette  chance  , ou  ces  intérêts. 
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En  effet  , Paris  confomme  pour  fa  fub-* 
fi fiance  les  denrées  & de  l’étranger  6e 
de  toutes  les  provinces  qui  Favoifinent, 
6e  lorfque  le  Tréfor  Royal  ne  reçoit 
point  le  produit  des  impofitions  des 
différentes  provinces  du  Royaume  , la 
dépenfe  journalière  de  7 à 800  mille 
liabitans , & l’exportation  , 6c  dans  les 
provinces  & dans  l’étranger , du  prix  des 
fubfiftances  , abforbe  chaque  jour  une 
quantité  énorme  de  numéraire  ^ dont  la 
perception  des  impôts  peut  feule  faire  le 
remplacement. 

Lorfque  la  difette  du  numéraire  fe 
fait  fentir  dans  la  Capitale,  l’alarme  fe 
répand  dans  les  Villes  de  commerce  : 
les  tliéfaurifations  particulières  fe  mul- 
tiplient de  proche  en  proche,  6>c.  toutes 
ces  tliéfaurifations  répandues  fur  24  mil- 
lions d’habitans,  font  difparoître,  pour 
ainfi  dire,  dans  une  très-grande  brièveté 
de  rems,  les  deux  milliards  ou  environ 
de  numéraire  qui  exiflent  en  France. 

La  perception  des  impofitions  3 & leur 
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rentrée  exaéie  dans  le  tréfbr  public  , 
feront  donc  évidemment  le  falot  de  la 
patrie  : Conféquemment  cette  percep- 
tion fixera  l’attention  de  toutes  les 
Municipalités  3 elles  jugeront  qu  en  vain 
l’Affemblée  Nationale  aurait  élevé  le 
fuperbe  monument  de  la  liberté  fran- 
çoife,  s’il  n’étoit  pas  fouteau  enfuite 
par  le  concours  du  pouvoir  législatif  > 
du  pouvoir  exécutif  3 $£  par  1 ordre  dans 
les  finances  du  Royaume. 

Le  paiement  du  premier  tiers  de  la 
Contribution  patriotique  qui  doit  etre 
fait  en  Avril  1790  , concourra  à l’aug- 
mentation du  numéraire  dans  la  Capitale. 

Les  Rentiers , les  Banquiers,  les  Fi- 
nanciers , les  Marchands  5 & tout  le 
peuple  3 en  un  mot  5 Parifien , qui  a fl 
longuement  fo offert  des  calamites  pu- 
bliques & de  la  rareté  du  numéraire , 
formeront  en  quelque  forte  une  coali- 
tion univerfelle  d’intérêt  pour  fontenir 
la  Caiffe  d’Efcompte.  Comment  dès-lors 
pourroit-on  redouter  des  confpiranous 
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ifoiees  d ennemis  de  la  liberté  Françoife: 
ils  feront  tous  vaincus  à ces  époques 
des  mois  de  Mars  6c  Avril  , ou  du  moins 
ils  jugeront  alors  l’impuiflance  de  leurs 

b flores. 

Toutes  ces  probabilités  fe  réunifient 
donc  pour  affiner  & les  Adionnaires  de 
la  Caifle  d’Ef  compte,  & les  Souscripteurs 
que  la  première  mife  de  la  foufeription 
fuffira  pour  fou  tenir  le  plein  paiement , à 
bureau  ouvert  , en  Mars , des  billets  de 
la  Caifle  9 6c  enfui  te  leur  émigration  en 
Avril  & dans  les  mois  fuivants. 

Multiplions  encore  de  plus  en  plus  les 
motifs  de  confiance  6c  tranquillité. 

Le  paiement  des  intérêts  de  la  dette 
publique  n’aura  pas  été  fait  exactement 
pendant  1 5 jours  par  la  Caifle  d’Efcompte , 
que  ces  mêmes  dividendes  d’intérêt  de- 
viendront avec  les  billets  de  la  Caifle 
de  féconds  billets  de  confiance;  6c  at- 
tendu leurs  diverfes  quotités  de  fournies 
ils  ierviront  d apoints  dans  les  paiemens 
faits  en  billets  de  Caifle. 
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Le  paiement  entier  des  intérêts  delà 
dette,  publique  de  1789  rendra  moins 
néceftaires , 6c  moins  multipliés  les  be- 
foins  de  l’Efcompte;  car  il  eft  démontré 
que  la  majeure  partie  des  befoins  d El-5 
compte , naiflent  des  retards  de  paie- 
ment des  intérêts  de  la  dette  publique. 

A cette  époque  tous  les  arrangemens 
de  finance  feront  faits  par  1 Afîemblee 
Nationale. 

Ainfi  le  retour  de  la  confiance  publi- 
que fera  évidemment  rétabli  6c  parfai- 
tement confolidé  : conféquemment  c’eft 
avec  facilité  que  les  Soufcripteurs  fatis- 
feroient  aux  appels  qui  pourroient  être 
faits  alors  par  la  Caille  d’Efcompte. 

Enfin  il  eft  prouvé , par  l’expérience 
des  opérations  de  la  Caille  d’Efcompte» 
qu’avec  un  Capital  feulement  de  30  mil- 
lions , elle  a foutenu  une  Circulation  de 
1 10  millions  de  billets  & un  Efcompte 
de  2. 5 5 millions  par  Semeftre. 

Or  , au  moyen  du  paiement  de  la 
première  foufcription  montant  à 3 6 mi 
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lions  400  mille  livres,  & de  fon  capital 
primitif  de  30  millions  , elle  aura  en 
activité  un  capital  de  66  millions  400 
mille  livres  qui  pourroit , dans  la  pro- 
portion Arithmétique  , lupporter  une 
émigration  de  billets  de  164.  millions  ; 
mais  jamais  cette  émigration  ne  s’élèvera 
à beaucoup  près  à cette  fomme. 

D’ailleurs  il  eft  poffible  d’affoiblir  la 
maire  de  ces  billets  circulans  dans  la 
Capitale  par  un  moyen  qui  dépend  uni- 
quement du  pouvoir  éxécutif. 

Il  fuffît,  en  effet,  que  le  premier  Mi- 
n iitre  des  finances  , ordonne  à tous  les 
collecteurs  6c  Receveurs  d’inipofitions 
publiques  dans  tout  le  Royaume  , de 
recevoir  en  paiemens  les  billets  de  la 
Caifie  d’Efcompte  pour  les  tranfmettre 
enfui  te  au  Trëfor  Royal  , & alors  la 
malle  de  ces  billets  fera  .infenfiblc  par  fa 
fous-divifion  dans  toutes  les  Provinces  ; 
alors  ils  feront  admis  librement  6c  fuc- 
cefîîvement  dans  toutes  les  Villes  de 
Commerce  , comme  figues  repréfenta- 
tifs  du  numéraire. 
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Pour  faciliter  cette  circulation  dans 
les  Provinces  , il  fera  prudent  d’adopter 
la  forme  pratiquée  en  Angleterre , pour 
éviter  ou  le  vol  5 ou  la  perte  de  ces  billets, 
cette  forme  angîaife  confifte  à faire  des 
billets  à ordre  & à vue  , mais  qui  ne 
font  payables  que  quelques  jours  après 
leur  préfentation  à la  Caille. 

La  CaifTe  d’Efcompte  , pourra  enfin 
encourager  la  levée  de  cette  foufcription, 
en  recevant  le  paiement  de  l’argenterie 
fur  le  pied  de  5 5 livres  le  marc  ; par  ce 
moyen  , les  patriotes  timides  qui  ne 
portent  pas  leur  argenterie  à la  monnoie 
parce  qu’elle  n’eft  pas  payée  comp- 
tant, s’emprefîeront  de  l’échanger  contre 
cette  foufcription , &c  en  faifant  le  fa™ 
crifice  d’un  objet  de  luxe  ftérile  5 ils 
retireront  dans  la  révolution  d’une  année 
60  liv.  par  chaque  marc  d’argent. 

P41EMENT , à Bureau  ouvert , des  Billets 
de  la  CaiJJe  d3  Efcompte  ^ au  premier 
Mars  1790. 

La  Caifle  d’Efcompte  aura  reçu  , à 


cette  époque  5 36  millions  400  mille  liv. 
pour  la  première  mife  de  la  foufcription. 

A cette  époque  5 le  montant  des  va- 
leurs fournies  par  le  Gouvernement  pour 
les  avances  que  la  Caiffe  d’Efcompte  a 5 
jufqu’à  ce  jour  5 fait  à l’Adminiftration 
des  Finances  5 ou  feront  rentrées  3 
ou  feront  faciles  à négocier:  elles  font 
âffignées  fur  la  contribution  patriotique 
dont  l’échéance  eft  en  Avril  1790:  ainfi 
n’ayant  qu’un  mois  à courir  5 elles  feront 
d’une  facile  négociation  5 avec  d’autant 
plus  de  raifon  quelles  ferviront  à ceux  qui 
leur  auront  pris  àTefcompte,  au  paiement 
du  premier  tiers  de  leur  contribution. 

Par  la  négociation  de  ces  valeurs  * 
par  le  paiement  de  la  première  mife  des 
fou  ! cri  p leurs  9 la  maflè  des  Billets  de 
Caiffe  qui  eft  actuellement  de  1 1 4 millions 
fera  au  premier  Mars  réduite  à environ 
27  millions  ( I ). 

Enfin  à cette  époque  les  Admimf 


(1)  On  en  donnera  la  preuve  Arithmétique. 
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crateors  auront  augmenté  le  numé- 
raire effectif  de  la  Caiffe.,  foit  par  des 
fabrications  de  Piaftres  , ou  autre- 
ment s ils  pourront  même  faire  des 
opérations  pour  faire  difparoître  ce 
défâvantage  défaftreux  de  notre  change 
avec  FEtranger. 

Une  des  opérations  les  plus  efficaces 
à cet  égard 5 feroit  d’ouvrir*  &c  de  faire 
remplir  par  quelque  puiffante  maifon  de 
banque  foit  d’Angleterre  * foit  d’Hol- 
lande ^ la  foufcription  d’emprunt  pro- 
pofée  par  la  Caiffe  d’Efcompte. 

Il  n’eft  aucun  di (crédit  5 il  n’eft  point 
de  méfiance  qui  ne  foient  fufceptibles 
d’être  iubj ligués  5 tant  par  le  véhicule 
d’intérêts  5 que  par  le  concours  de  fureté* 
de  ga^es  Sc  de  nantiffements. 

On  a vu  qu’indépendamment  d’un 
capital  de  30  millions*  formant  une  par- 
tie des  fonds  que  la  Caiffe  d’Efcompce 
pofsède  dans  fes  coffres*  elle  aura  en- 
core * en  créances  fur  la  Nation  5 conver- 
ties en  effets  au  Porteur  ôc  difponi- 


( ) 

blés  5 2 j 2 millions  de  capitaux , favoir  : 

70  millions*  montant  de  la  converfion 
de  la  quittance  de  finance  de  pareille 
fomme , en  annuités. 

182  millions  de  reconnoifïances  au  Por- 
teur du  Tréfor  Royal  > pour  l’avance 
des  paiemens  des  intérêts  de  la 
dette  publique. 

252  millions  (1). 

Voilà  donc  la  CaiiTe  d’Efcompte  qui 
eft  en  état  de  donner  aux  Etrangers  un 
gage  tel  qu’ils  pourront  le  defirer  pour 
vaincre  , jufqu’aux  derniers  retranche- 
mens,  la  méfiance  des  Prêteurs  étrangers. 

On  fait  d’ailleurs  que  les  Capitaliftes 
étrangers  mettent  fingulièrement  leur 
confiance  5 pour  leur  placement  d’ar- 


(1)  Il  ne  faut  pas  que  l'AfTemblée  Nationale  foit 
effrayée  de  cette  maffe  d'effets  au  porteur  il  ne  faut 
pas  qu'elle  craigne  que  cette  maffe  devienne  la  proie 
de  l'agiotage  : C'eft  un  fimple  gage  en  flagnation  dans 
les  coffres  de  la  Calife  : Gage  de  refponfabilité  de 
fes  engagements* 
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gent,  ou  dans  les  principales  Maifons  de 
banque,  ou  dans  les  Courriers,  ou  les 
Agens  de  Change.  Or  l’Adminirtration 
de  la  Caiiïe  d’Efcompte  eft  compofée , 
en  majeure  partie  des  chefs  des  prin- 
cipales Maifons  de  Banque  de  la  Capitale* 
Ils  employeront  tous  les  refforts  de 
l’amitié  & de  la  confiance  qui  réfultent 
néceiTairement  d’une  longue  relation 
d’affaires , pour  déterminer  leurs  amis , 
chefs  des  principales  Maifons  de  Banque 
dans  l’Etranger , de  concourir  avec  eux, 
pour  remplir  la  foufcription  propofée. 
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RÉSUMÉ 


Du  gage  pour  U paiement , foi  t des  Billets 
de  Ccîjfe  j foit  de  la  Soufcription . 


Ou  la  Soufcription  propofée  aura  été 
payée  en  totalité  , ou  elle  l’aura  été 
feulement  en  partie. 

Si  elle  efl:  payée  en  totalité  par  les 
appels  fucceffivement  faits  par  les  Sous- 
cripteurs, alors  il  nexiftera  aucun  billet 
en  émigration  pour  l’avance  ■ des  ï 8 1 
millions  faite  par  la  Caillé  d’Efcompte 
au  Gouvernement  , puifque  c’eft  avec 
l’argent  même  des  Soufcripteurs  que  le 
prêt  fe  trouvera  fait. 

S’il  n’eft  fourni  par  les  Soufcripteurs 
que  la  première  mife  de  3(3,400,000  liv. 
formant  le  premier  cinquième  , 

Alors  , pour  l’avance  faite  au  Gouver- 
nement, il  y aura  feulement  145  millions 
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6oo  mille  livres  de  billets  en  émigra- 
don. 

Si  les  Soufcripteurs  fournirent  au 
fécond  appel  d’un  cinquième  alors  les 
billets  en  émigration  fe  réduiront  à 109 
millions  200  mille  livres. 

S’ils  fourniffent  à l’appel  de  la  troi- 
sième 111  ife  , ils  feront  réduits  a 72  mil- 
lions 600  mille  livres  5 & ainfi  fucceffi- 
vement  « tel  eft  le  refultat  de  cette  ope- 
ration. 

Ainfi , en  préfentant  la  Solvabilité  de  la 
Caille  d’Efcompte  pour  le  paiement 
d’une  fuppofition  de  182  millions  de 
billets  en  émigration  , on  préfente  auflî 
la  fûreté  des  engagement  de  cette  CaifTe5 
vis-à-vis  des  Soufcripteurs. 

Voici  le  Tableau  du  gage  énorme 
qui  doit  ipfpirer  la  confiance  des  Por- 
teurs de  billets  de  la  CaifTe , ou  celle 
des  Soufcripteurs. 

30  millions  ? De  fonds  effectifs  en 
activité. 
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30  millions. 

70  millions  ? Difponibles  par  la  c oli- 
ve rli  on  de  la  quittance  de 
finance  en  annuités  cor- 
refpondantes  à la  quantité 
ôc  aux  numéros  des  actions. 
Cette  difpolition  des  70 
millions  en  annuités  rem- 
bourfabîes  d’années  en  an- 
nées ? ouvrira  pour  l’ave- 
nir  une  reflburce,  celle  d’un 
appel  de  fonds  fur  les  ac- 
tionnaires , & la  Caille  en 
remettant  à chaque  Ac- 
tionnaire l’annuité  dont  le 
numéro  correfpondra  à 
celui  de  Ion  action , pro- 
curera par  cette  rcmifie 
d’annuité  la  facilité  de  fa- 
tisfaire  à l’appel  de  fonds; 
& par  cette  opération  d’ap- 
pel il  n’y  aura  aucun  clian- 


100  millions. 


gement 


ioo  millions. 
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gemcnt  ni  dans  le  capi- 
tal de  la  fociécé  , ni  dans 
fon  divifeur  : la  fociété 
fera  toujours  compofée  de 
a 5 mille  a&ions , & chacjue 
action  du  même  capital 
de  4000  livres. 
ï8i  millions.  Montant  des  i8x  mille 
reconnoiffances  au  Por- 
teur, de  1000  livres  cha- 
cune. 

i8i  millions.  Total  pareil. 


Ces  i8i  millions,  négociables  & dif- 
ponibles  , excéderont  donc  de  100 
millions  le  montant  , ou  des  billets  de 
la  Caiffe  mis  en  circulation  pour  le  prêt 
fait  au  Gouvernement , ou  des  engage- 
mens  contradés  par  la  Caiffe  envers  les 
Soufcripteurs. 

En  dernière  analyfe,  ce  plan,  en  don- 
nant des  valeurs  difponibles  & négo- 


lïj 
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eiables  entre  les  mains  de  la  CaiiTe 
d’Efcompte  ? a le  double  avantage  de 
vaincre  ,,  jufqu  aux  derniers  retranche- 
mens  , la  méfiance  3 foit  des  Porteurs  de 
billets  de  Caille  , foit  des  Prêteurs  par 
voie  de  foufcription , & de  rendre  à la 
Caille  d’Efcompte  les  principes  fonda- 
mentaux de  fou  inftitution  ; c eft-à- 
dire  , de  rétablir  les  paiemens  , à Bureau 
ouvert  > de  fes  billets  de  CaiiTe , à l’épo- 
que au  plus  tard  du  premier  Mars  1790. 


